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PROPOSITIONS EN VUE DE PROMOUVOIR LE DEVELOPPE,lliNT DU SECTEUR
ALIMENTAIRE ET AGRICOLE AU COURS DE LA PERIODE 1926-1990

RESUME

Introduction

Le rapport d'~valuation E/ECA/CMll/37 porte sur les resultats enregistres dans le
domaine de la production alimentaire et agricole. certains ~es principaux facteurs qui
caracterisent ce secteur pour la periode 1980-·1985 sont : l' aggravation du deficit
vivrier, une chute de 19 p. 100 de la producti::m cer'iaJ.iiJre. 1'1 tres grave penurie
alimentaire enregistree dans 21 pays de la region ainsi que 1'1 dependance accrue vis-a-vis
des ressources vivrieres et de l?aide alimentaire exterieure Lp- presentc 8tude analyse
les causes de cette grave crise et/propose des solution a moyen et a long terme. Ces
propositions~ loin de constituer une revision des strategies du Plan ~limentaire regional
pour l'Afrique, sont plutot destinees ales renforcer.

Les mesures d'urgence

Nombreux sont les pays de la region qui connaissent actuellement de graves penuries
alimentaires et sont de ce fait contraints de recourir a des meeures d 1urgence telles que
l~ mobilisation diune assistance technique et financicre, IVachat de vivres destines a
couvrir les besoins immediats des populations, l 1 augmentation des capacites de stockage,
11~elioration des systemes de distribution des produits viVTicrs~ Ie renforcement des
systemes de gestion mis en place en 'rue des situations de crise et 11applic~tion de
strategies destinces a promouvoir In production Ioc~le de produits vivriers.

A court terme, il faudra, pour pallier ~uxdifficultes nees d~" penuries alimentaires,
recourir aux sources exterieures de vivres Dar Ie biais de transactions commerciales
ainsi qu?a lYaidc alimentaire. Le deficit de la balance des paicments, qui constitue Ie

lot d'un grand nombre de pays de Ia region'} ,justifie Ie recours a l~aide exterieure~

Juequ'en fevrier 1985, les org~nismes et p~ys don~teurs s'6tp.ient eng~g6s a fournir
5,1 millions de tonnes de cereales aux 2J. pays afric~ins les plus touches, Ce chiffre
est bien inferieur aux besoins previsionnels de ccs pay·s et n8.1hcureusement., les previsions
en matiere de production alimentaire pour 1985 ne laissent entreTcir sucune lueur d'espoir si
lion sait que de nombreux p~s de In region s'attendent ~ des niveaux de production tres

inferieurs a 1" demande locale. Au reste, les gouverncmcnts devraient egalement s' ~ttacher
a renforcer les systemes de stockage et de transport ainsi que les circuits de distribu­
tion des do~~ees alimentaires ~fin d'ameliorer 18 gestion de l'aide ali~entaire d'urgence.

Les priorites en vue de 1'1 relance et de 1'1 modernisation

Les mesures de relance et de la
objectifs a court et a moyen terme.
a realiser les taux de croissance de

modernisation du secteur agricole devront viser des
A moyerl termc, les gouvernements devront s' attacher
1'1 production alimentaire et agricole preconises dans
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le scenario normatif decrit dans le docClIUent de la CR.'\, : La CK'\ et 1e de7cl().lli2."':':~l}t r1'C.
~'Afriaue : 1983-2008. Cette etude recommande des taux annue1s de croissance a'lant d0
3 a 11,6 p. 100 pour 1es produits vivriers tels que les racin~s, les tubercules, les
legQ~ineuses et la viandc ainsi qu'un taux de croissance nlus eleve pour les cereales.
8'Ggiss~nt des cultures de rente. les taux annuels proposes sont de 3,9 p. 100 pour le
caf~, 7,1 p. 100 pour le caton, 3,1 p. 100 pour le cacao, 4,2 p. 100 pour Ie the et 1:.,1
p. 100 ~our Ie tabac.

•

,
Pour relancer et moderniser Ie secteur agriccle~ iJ fnurlra; entre autres j mieux

utiliser les terres ,'3.rables j augmenter les res sources hut1aines allouees a 1 \' agric'l2-l-,urc: 1

utiliser des techniques ameliorees dans la production agricole j et utiliser plus jUdicieuse­
mcnt les facteurs de production. II ressort d'unc corn~~~aisGn entre liAfriQue et les
a~tres regions Ju Tiers-Mande que IYAfrique est a In tralue en ce qui concerne liexploita~

tieD des terres, la mise en vcleur des ressources hunmines et l~utilisation des cngrais
ct des techniques d 1 irrigatio114 L9 0n devra Egalement p!'omouvoir lVexploitation de
l'infrGstructure en place tels que le reseau routier, les systemes d'irrigatioTl, les
installations de distribution clu courant 61ectrique et les systemes d1adduction d 1 eau.

Les gouvernements devront 9.ccorder In priorit~ fi In mise en place et P.ll fonctionnc··,
r18Lt de systemes d'alerte precQcc couvrant les cereales~ la viande) Ie lait J les racines
et tubercules, les legumineuses et les engrais. Cela suppose l.a. mise en I,lace de systemes
de collecte et de traitement de donnees port ant sur le rendcment des cc~ltures les precirita
tions, l'approvisiQnneTIent des marches et li6volution d2S prix, autant de renseigneM~nts

~~~ ~e~!ctent une importance capitale pour assurer la securit~ alimentaire aussi bien a
l'6chelle nationale que sur Ie plan international.

St~ategies a long terme en vue d ' accroitre la produ~tion alimentaire et ~Gricc~e

11 est recoIl1I!le.nde que les gcuvernements entreprenent de r6viscr les stratefies et
~~litiques a long terme visant ~ promouvoir Ia pronuction alinentaire et agricola ct~

'2n~l·e autres'j accordent la plus h.'lute priorite au d~veloppement de ce secteur. En outre j

ce3 strFltegies d£Yront considC'rer Ie petit cxploito.nt cor::une 1 1~mit~ de base de toutc
action. Enfin, tous les individus impliques dans Ie d~veloppement et les activites de
ce ~ecteur, a savoir les exp10it~nts agricoles eux-~e~c) lc~ nrtisffilS rur~ux~ les entre­
preneurs, etc •. devront beneficier d'une formation ad6quate.

Le role de la recherche technique est primordial pour le developpe~ent du secteur
~Gricole. Au nombre des domaincs specifiques ~ couvrir~ il convient de citer la mise
~u point de varietes de plantes B haut rendemcnt, de plantes resistalrtes q la secheresse
et a\lX maladies, d 1especes animales pr2coces et resistantes aux maladies et de systemes
de production Rgricolc visant egalement a nugmenter Ie nombre de recoltes) ainsi q~e

1 ~ extension des terres cultivees grace a 1a mise en valeur des zones semi·~arides.
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Lion devra deve~opper suffisamment les infrastructures et systcmes utilis6s dans
19 a9riculture pour leur permettre de repondre aux besoins de Cf:· secteur. II s'agit

notamment des reseaux routiers des systemes d'irrigati"n, des moyens de st')ckage,
des agro-industries, des systemes de distribution du courantclectriQue, d.GS rcseaux
d 'adduction d' eau, des organismes de commercialisation ct de credit ayo,nt une in-­
cidence directe sur les activites de productl"oll agricolc~ ainsi que des services
sociuux tela que la sante, 1geducati0L et Ie logcment.

L'un des objectifs de developpement a atteindre dans ce secteur concerne l'arncliora­
tion de la Qualite dumilieu. Ainsi, l'on Se devr& de lutter contre l'erosion des
sols, la deforestation, le surpaturage, la pratiQue de cultures itincrantes et Ie
gaspillage des res sources en eau. En outre, il faudra fixer et faire respecter des
normes de tolerance en matiere de substances toxiques.

L'interdependance en matiere d 1 agriculture se tlanifeste dans des secteurs comme
Ie commerce international~ la securite et l\aide alimentaires j l'assistance financiere
et techniQue, la recherche et Ie transfertdes techniques, aussi est-ce dans ces
domaines qu~il faudra promouvoir en priorit~ la cooperation interr6gionale ct. intra­
africaine.

Le developpement du secteur agricole passe nccessairement par l'utilisgtion de
res sources financieres et humaines 5uffisantes, conformGillcnt aux recommandntions du
Plan alimentaire regional pour 11~frique. En adortant des IDesures appropriees~ les
gouvernements peuvent parvenir ~ mobiliser sUffisaw~ent de ressources a l 1 echclle
nationale pour financer les invcstissements necessaires au devclorpement du s8Ct0ur
agricole. II s'agira~ entre autres 3 d'etendrc 1e systeme financier aux zones rura10s
en permettant aux exploitants fl.gricoles, dont Ie. capacite dO (pargne demeure sous·­
utilisee~ d'avoir acces aux services bancaires~ de mcttre ~u point un systc~e d~i~citn­

tions j~~s Ie domaine de l 1 epargne et d?augmenter les taxes sur les produits de luxe
ainsi que. l~impot sur Ie rcvenu non g~gnc et In fortune. Ces dernieres annces, les
entrees de res sources financieres exterieurcs) si elles ont augmente en valeur absolue~

nfont pas progresse en valeur recllc.

Proposition en vue d'un meilleur suivi de la mise en oeuvre du Plan d'action de La~os

au cours de la periode 1986-199~

L'accent eat mis dans le PIon d'action de Lagos, sur. la necessite de mettre en
place et d'expleiter des systemes de suivi et d'pvaluation des efforts visant a realiser
les objectifs dudit plan. Les actions de suivi devront ctre engagees au niveau national,
Toutefois, il est malaise d'harmoniser les systemes de suivi en raison des differences
observees dans les systemes d'organisation et les modes de gastion mis en place dans
les pays. 11 se degage cependant des priorites co~~unes a teus les ~ays eomme par
exemple le choix at la mise gU point des indicateurs socio-ecollomiQues necessaires au
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suivi de 1'1 evolution des differents domaines couverts ~ar les ple.ns nat i ona1.lJ( ., l' ~_t3,bliDSC 0

1 'etablissement de normes relatives il ces indicateurs ainsi Que la collecte system'1ti.~

que et reguliere des divers types de donnees quantitatives conncxes. Au niveall reLional
lion se devra diassurer Ie suivi regulier de l~evolution d~un certain nombre de domaincs,
y compris les dispositions relatives ala securitE ~limentairc au niveau des SQUS- l'
regions et la mise en place aussi bien d 1 une structure Qcstinee au commerce des produits,
alimentaires que d~un systeme de cooperation entre pays~ SOllS la forme d'accords
portant sur la production, Ie commerce, les prix et les questions financi2res. P~r

ailleurs, il faudra renforcer la cooperation entre les differentes institutions not'~cnt

entre la FAO ,1'OUA et In CEA pour assurer Ie suivi de 1'1 realisation des objectifs
definis au chapitre du Plan d'action de Lacos relatif a l'agriculture. Enfin, il C8t
instamment demandc aux ministres de recommander la mise en place d'un systeme reBliste
de suivi et de demander a l'OUA a la FAO et a la CEA de collaborer a la realisation
de cet objectif.




